
La libération de Mohamed
Benchicou, qui vit son huitième
mois de détention à la prison
d’El-Harrach, n’est pas à exclu-
re. 

Le sujet ferait l’objet de dis-
cussions dans l’entourage
immédiat du président de la
République et celui du chef du
gouvernement. En dépit de l’es-
poir qu’elles suscitent chez la
famille et les amis du journaliste
incarcéré depuis le 14 juin der-
nier, ces “indiscrétions” ont été
prises avec beaucoup de
réserves par ceux qui suivent de
très près l’affaire de Mohamed
Benchicou.   

Prudence choisie par tous
ceux  qui ont entendu dire que le
président de la République ne
serait pas opposé à ce que le
directeur du journal Le Matin

recouvre la liberté, pour ne pas
donner de faux espoirs à sa
famille. Mais voilà que Belaïd
Abrika, qui était hier au tribunal
de Sidi M’hamed pour assister
aux procès pour diffamation du
directeur du journal Le Matin, ne
cache pas son sentiment. Pour
le porte-parole des arouch la
libération de Mohamed
Benchicou est une question de
temps. 

Bien que rien de précis, de
concret n’ait été dit ou fait en ce
sens, les propos de Belaïd
Abrika conforte ce que l’on a
déjà entendu au sujet de la
remise en liberté de notre
confrère. L’espoir est donc per-
mis ! Pour rappel, l’éventuelle
libération de Benchicou a déjà
été évoquée par la figure de
proue du mouvement citoyen

de Kabylie lors de la
conférence de
presse qu’il
avait ani-
mée à l’is-
sue de la
rencontre
de la
d é l é g a -
tion des
a r o u c h

avec le chef du gouvernement.
Rencontre dans le cadre du

dialogue initiée par Ahmed
Ouyahia qui, selon Belaid

Abrika, a pris des enga-
gements pour libérer les
détenus des mouve-
ments citoyens de
Kabylie, des Aurès, de

Ghardaïa, les étudiants de
l’Institut des sciences poli-

tiques et de l’infor-
mation et le

d i r e c t e u r
de la
p u b l i c a -

tion Le
M a t i n .
G e s t e
q u e

salue dans un communiqué,
rendu public hier le mouvement
citoyen du Sud pour la justice.
Son porte-parole, Hafnaoui Ben
Ameur Ghoul, voit en la promes-
se du chef du gouvernement un
pas vers la réconciliation et sou-
tient la démarche du président
en ce qui concerne l’amnistie
générale. Pour rappel, ce jour-
naliste, incarcéré pour diffama-
tion à la prison de Djelfa le 24
mai 2004, a été libéré le 25
novembre dernier sur décision
du premier magistrat du pays.
En attendant la concrétisation
des promesses faites par le gou-
vernement, Mohamed
Benchicou vivra demain, jour de
l’Aïd son 221e jour de détention.
Une éternité pour lui et pour sa
famille. 

Saïda Azzouz 

PARLONS-EN
PPANORAMAANORAMA

LL
e statut d’étudiant a depuis
longtemps perdu de sa
superbe et l’Algérie doit

être le seul pays au monde à
fabriquer autant de diplômés
sans se soucier de la qualité de
leur formation ou de ce qu’elle en
fera après.

Une partie de la future élite de
notre pays ne se rencontre plus
sur les bancs de l’université pour
tenter de refaire le monde et n’oc-
cupe plus les amphithéâtres pour
remettre en cause l’ordre établi
d’où qu’il vienne mais pour s’im-
poser, si l’on en croit la tutelle, en
tant que professionnelle de la
contestation. 

Non, les étudiants ne se
retrouvent plus autour d’aucun
débat d’idées. Ils n’ambitionnent
même plus de confronter l’image
de ce même monde à celle de
leurs aspirations, de leurs rêves
qui menacent de partir en fumée
ou de leurs illusions qui n’exis-
tent plus. 

Des illusions que l’on s’inter-
dit d’avoir, aujourd’hui, à Ben
Aknoun,  Bab Ezzouar,
Bouzaréah, Tizi-Ouzou ou
ailleurs, pour ne pas passer,
peut-être, aux yeux des copains
de banc pour des ringards, des
moutons ou des crétins.

La revendication estudiantine
n’étant pas une invention pure-
ment algérienne, celle de chez
nous aurait pu gagner en crédibi-
lité si elle n’avait pas été, elle
aussi, vidée de son sens et si elle
n’avait pas été en grande partie
que d’ordre matériel.

A l’université, il ne semble
plus exister, si l’on en croit ceux
chargés de leur encadrement,
que des casseurs professionnels
et autant de manipulateurs. Des
trabendistes du diplôme, on veut
bien le croire, qui n’auraient
aucun intérêt à ce que les choses
changent ou s’arrêtent en si bon
chemin. 

Un porte-parole d’étudiants
affirmait, il y a quelques jours,
que l’ignorance et la violence pri-
maient sur le savoir. Il savait pro-
bablement de quoi il parlait. On
nous raconte, par ailleurs, qu’un
jour, lors d’une réunion, un
ministre aurait avoué qu’il était
plus facile de relever de son
poste un ministre qu’un directeur
de cité universitaire. Etrange, non
? Mais pourquoi et à qui la faute ?

D’où un tel responsable tient-il
son pouvoir ? Le déficit en com-
munication du ministère de
l’Enseignement supérieur relayé
par la violation des franchises
universitaires par les forces de
l’ordre pourrait largement justi-
fier le malaise sans expliquer,
pourtant, les dérapages systéma-
tiques ni les grandes envolées
lyriques qui leur font écho et
transforment, de fait, l’étudiant
en victime pour les uns et l’insti-
tution qui l’encadre en ennemi à
abattre pour les autres. 

Si l’université était aussi invi-
vable que le prétendent les étu-
diants qui la fréquentent, com-
ment expliquer, alors, que cer-
tains d’entre eux y prolongent
leur séjour avec autant d’insis-
tance ? N’est-ce pas parce qu’ils
y trouveraient leur compte
quelque part ?

Dès qu’ils comprennent les
avantages qu’ils pourraient en
tirer, la question de savoir com-
ment demeurer le plus longtemps
étudiant devient, nous assure-t-
on, l’unique préoccupation de
certains jeunes pour qui côtoyer
la vie active se révèle moins ren-
table que “grenouiller au sein de
la communauté universitaire”. 

Chez beaucoup de jeunes, on
se ferait même le pari de  décro-
cher son diplôme sans le
moindre effort et sans donc le
moindre mérite, quitte à n’en rien
faire après sachant qu’il ne vau-
dra pas un clou sur le marché du
travail. 

L’économie de marché a, en
effet, depuis quelques années
déjà, levé le voile sur l’incapacité
de nos nouveaux diplômés à être
opérationnels et mis à nu la
médiocrité de l’enseignement qui
leur est dispensé. Il devient, par
conséquent, évident qu’une
bonne partie de notre jeune élite
n’a pas le niveau requis pour
accéder à un emploi ni ici ni
ailleurs.

Dans ce bras de fer qui oppo-
se, régulièrement, les universités
aux futurs cadres qu’elles sont
censées former, l’apprentissage
et le savoir sont, évidemment,
relégués à l’arrière-plan, autant
par les uns que par les autres.

Du coup, il peut s’avérer, par-
fois, intéressant d’aller de l’autre
côté du miroir, histoire de voir
comment les choses se passent

dans la réalité, le raconter quand
cela mérite de l’être et dire, par
exemple, que la corruption n’a
pas non plus épargné l’université
et que la mission première de
certains, étudiants et encadreurs
confondus, avait souvent cédé la
place aux affaires, au clientélis-
me et au chantage en tous
genres. Dire aussi que nos
jeunes étudiants ne sont pas
tous les inoffensifs petits
agneaux que nous imaginons,
qu’ils ne contestent pas vraiment
pacifiquement et ne se font pas
toujours injustement  embarquer
quand ils revendiquent leurs
droits. Il suffirait pour ne pas
atterrir dans un tribunal de ne
pas tout saccager sur son passa-
ge pour faire aboutir des revendi-
cations qui restent lettre morte
comme cela est devenu la coutu-
me. Au ministère, on nous racon-
te que des chefs d’établissement,
de résidences universitaires et
des recteurs subissaient jusqu’à
il y a quelques mois  le diktat de
représentants de certaines orga-
nisations estudiantines. La tutel-
le y a mis le holà, nous assure-
on. 

Les responsabilités seraient,
pourtant, selon d’autres sources,
souvent partagées.
Organisations estudiantines et
chefs de résidences manipule-
raient parfois à l’unisson quand
ils ne seraient pas impliqués
dans les mêmes affaires.
Pressions et magouilles dans les-
quelles des personnes totale-
ment étrangères  viendraient
fourrez leur nez pour prélever,
entre autres, leur part du butin
sont de plus en plus courantes.

Mais comment cela se traduit-
il dans la réalité ? Prenons
quelques exemples pour illustrer
ce que nous venons de décrire.
Les organisations estudiantines
agréées sont au nombre de huit.
L’UGEL, l’AREN, l’UNEA, l’UGA,
l’ONSE, l’ONEA, le SNE et la
LENA. Les huit bénéficient d’une
subvention de la tutelle qui s’élè-
ve à un milliard et demi de cen-
times par an. 

Cette subvention est répartie
par le ministère entre les organi-
sations agréées pour la gestion
interne de leurs activités. Il exis-
te, en outre, destiné à chaque éta-
blissement (université et résiden-
ce), un chapitre au niveau de la

nomenclature budgétaire. Il est
consacré à la prise en charge des
activités scientifiques, culturelles
et sportives au profit de l’en-
semble des étudiants et est de
l’ordre de 800 DA par étudiant et
par an. Comme les organisations
en veulent plus, c’est cette sub-
vention que certaines d’entre
elles tentent d’accaparer à leur
seul profit, nous révèle-t-on.

Certaines de ces organisa-
tions et d’autres, qui gravitent
autour, seraient fortement
implantées dans les œuvres uni-
versitaires sur lesquelles, selon
la même tutelle, elles exerce-
raient leur chantage. Leurs diffé-
rends tourneraient autour de la
prise en charge d’activités orga-
niques et culturelles. On pro-
grammerait des excursions en
pleine période d’examens. On
demanderait à se faire transpor-
ter, et des moutons en prime pour
organiser des méchouis durant
les promenades… Bref, on ne
lésinerait pas sur la dépense du
moment que c’est à l’ONOU de
prendre en charge la totalité des
frais. Aussitôt  la demande for-
mulée, l’épée de Damoclès reste-
rait suspendue au-dessus de la
tête du responsable auquel elle
aura été adressée.

Si cette dernière n’était pas
satisfaite, l’état-major se réunirait
pour décider des représailles
adéquates. Au menu : perturba-
tion des cours puis grève qui
pourrait se prolonger, les pré-
textes ne manquant pas. Cela
irait jusqu’à la fermeture des éta-
blissements que l’on justifierait
aisément par de mauvaises
conditions de transport, d’héber-
gement, de restauration…  Avec
en prime dans la plate-forme de
revendications la demande de
renvoi du ou des directeurs récal-
citrants. 

Des directeurs qui, de leur
côté, cèdent volontiers au chan-
tage pour rester en place quand il
n’y en a pas parmi eux qui mon-
nayent leur maintien à leur poste
en versant des sommes farami-
neuses. Pourquoi le font-ils ? Le
poste est très lucratif. Le chef
d’établissement dispose d’un
budget non négligeable dans
lequel il n’est pas interdit de pui-
ser à condition de ne pas se faire
prendre la main dans le sac. En
fait pour que chacun y trouve son

compte, le directeur était souvent
imposé, nous affirme-t-on, par les
responsables des organisations
estudiantines avec lesquelles il
entretenait des relations privilé-
giées. Si lesdites organisations
apparaissent, décrites ainsi,
comme une véritable maffia,
qu’est-ce qui empêche la tutelle
de mettre un terme à leurs agis-
sements ? Que fait donc le minis-
tère auquel on pourrait reprocher
aussi d’entretenir le malaise et la
confusion ?

Autre interrogation : la corrup-
tion est-elle seule responsable de
la dégradation des universités ?
Si des étudiants se plaignent
régulièrement de leur mal-vie au
sein des campus c’est que leur
patience a atteint ses limites. La
colère ne peut pas être seule-
ment le fait d’une mauvaise res-
tauration, de l’hébergement qui
laisserait à désirer ou du trans-
port qui se ferait dans d’insup-
portables conditions. 

La colère cyclique relève cer-
tainement de causes plus pro-
fondes. Il faudrait peut-être les
rechercher ailleurs.

M. B.

(*) Une petite pensée chaleu-
reuse à la famille Benchicou à
laquelle nous pensons très fort.
Courage Mohamed. Il y a des
jours avec et des jours sans. Les
prochains seront peut-être plus
heureux. Nous te le souhaitons
de tout cœur.

Malika Boussouf
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